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Avis public no L2116

Relatif à l'ouverture d'une enquête antidumping sur les
importations de carreaux céramiques originaires d'Espagne

Le Mtnistère délégué auprès du N{rrustre de l'Industrie, du Commerce, de l'Investissement et de
l'Economie numérique chargé du Commetce extédeur (e Ministère) a été sarsi d'une requête,
émanant de l'Âssociatron Ptofessionnelle de l'Industrie Céramique « ÀPIC », pâr laquelle elle
demande la mrse en ceuvre des mesures antidumprng sur les rmportations de carreaux céramiques,
faisant l'objet d'un dumping dommageable, odginaires d'Espagne et d'Italie.

Aptès examerl des éléments contenus dans la requête, le Ministère a conclu que la requête est
déposée pat la btanche de producuon nationale de carreaux céramiques et que les éléments
d'infotmauon présentés dans la requête sont objectrfs et suffisants pour jusufier l'ouverture d'une
enquête antrdumping confotmément aux drspositions de l'artrcle 17 dela loi no15-09 relative aux
mesures de défense commerciale.

En conséquence, le Mrrustère a décidé, après avis de la Commission de Surweillance des
Importatrons (CoSI), téunie le 29 avrtl 201,6, et tenant compte de l'évolutron des statrsttques
d'rmportauons des carreaux cétamrques émanant d'Italie, d'ouvrir une enquête anudumping sur
les rmportatrons de cârreaux céramiques originates d'Espagne uniquement.

L. Date d'ouverture de l'enquête

L'ouvertute de l'enquête prend effet à compter du merctedi. 18 mai201.6.

2. Produit considéré

Le produit considété rmporté en dumping est le carte .s et daile de pavement ou tevêtement,
vernissé ou émaillé, en cétamique, odginatre d'Espagne, televant des positions douaruères
6908.90.00.91 et 6908.90.00.99.

3. Nam du ou des Davs exDortâteurs du oroduit considéré

Le pays exportateur du produit considéré est : l'Espagne.

4. Allégations de l'existence de dumping

L'allégauon de l'existence du dumping dans la tequête est basée sur ufle comparaison entre la
valeur normale constrüte du carreau céramrque en Espagne, et ufl ptlr à l'exportation moyen
calculé à partst des devis foutnis par des entreprises espagnoles pour la vente à l'exportation vers
le Matoc. Ces deux pnx ont été compatés,pat le requétant, au même stade commercial «sortie
usine ».

La marge de dumptng, ainsi obtenue par le requérant, dépasse largement le

Qoh) etjustifient, en conséquence, l'ouverture de l'enquête.
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5. Allégations de l'existence d'un dommage et du lien de causalité

Les éléments de preuve fourni.s par le requérant attestent que les importaflons de carteaux

céramrques originaires d'Espagne orit connu une âugmentation remarquable en absolu et par

rappoït à la production et la consommation nationales. Leut part de marché a également connu

une augmerltation substantielle.

En effet, les rensergnements présentés parle requérant ont permis de retentr que les impottations

de carreaux céramiques originarres d'Espagne ont eu des effets négaufs sur les prix de vente au

Maroc du carreau céramique national simrlaire. De même, ces importations ont causé une

détédoration de la situation économique de la branche de ptoduction nationale des c^rreartx

céramrques manifestée par une baisse de la ptoduction, des ventes, de la patt de marché, arnsi que

des effets négatifs sut les stocks et l'emploi de ladite branche.

6. Procédure d'enouête

L'enquête est le pïocessus p^t lequel le Mrrustète collecte et vérifie auprès des

producteurs/exportateurs de calreaux céramiques espagnols, des rmpottateufs mârocatns de

carreaux céramiques, des producteuts nationaux et des autres parties concetnées, les

renseignements et les données nécessaires visant à déterminet l'exi.stence, le degré et les effets du

dumprng sur la situation de la branche de productron nationale des catreaux céramiques.

Ainsi, toutes les patties concernées parlaprésente enquête sont mvitées à prendre contact avec le

Mrrustère pour se faite connaître en tant que patties intétessées et présenter leur pornts de I'ue,

avis et commentaires (en version confidentielle et publique) dans les 30 iours qui süvent
l'ouverture de l'enquête (soit au plus tatd le matdi 21, fulfl201,6). La version pubüque doit être

transmise par couriel aux coofdonnées visées àD ParagraLphe 12 du ptésent ar,ns

6. 1 Enouête aunrès des oroducteurs-exDortateurs

Les producteurs-exportateurs en Espagne du produit objet de l'enquête sont invités à patrcipet à

l'enquête du Mrrustère.

Etant donné le nombre qü pourrait être élevé des producteurs-exportateurs en Espagne

suscepnbles de participer à l'enquête, et afi.n d'achever ladrte enquête dans les délais ptescd'ts, le

Ministère peut hmiter à un nombre raisonnable les producteurs-exportateurs qü seront couvefts

par l'enquête en sélectronnant un échantillon.

Afin de permettre au Mimstère de décider s'il est nécessaite de tecoudr à l'échantillonnage, tous

les producteurs-exportateurs ou leuts teprésentants sont invités à se faue connaîtte auptès du

Mrustère et ce, dans les 15 jours süvant la date d'ouvertute de l'enquête (soit au plus tatd le
vendredi 03 iuin 2016), en foutnissant les rnformations ci-aptès :

1) Le nom, adresse, adresse électroruque, numéros de téléphone, de télécopieur arnsi que le

nom de la personne à contacter en câs de besoin ;

2) Le chiffre d'affaire, en monnaie nationale, et le volume, en m2, de vente à l'exportahon vers

le Maroc, vers le reste du monde et sur le marché domesttque du prodüt considéré au cours

de la pédode comprise entte le 01 ianvier 2015 et le 31 décembr e 2015 ;

3) Le volume de production de votre entreprise du ptoduit considéré (en m2) au cours de la

pédode comprise entre le 01 ianvier 201.5 et Ie 31 décembte201.5 ;

4) Les actrvités précises de l'entreprise en telatron avecla fabdcation du ptodüt considété,

5) Les noms et acuvités précises de toutes les entreprises liées paricipantàla
à la vente (à l'exportation et/ou sur le marché intérieur) du prodüt
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6) Toute autre infotmation pouvant aider le Mirustère à déterminer la composition de
l'échanullon;

7) Une indicatron de la dtsposition de la société en quesdon à fa:rre parie de l'échantillon, ce qui
rmplique qu'elle serait sollicitée à répondre à un questionna.its et à accepter l,enquête àe
vérification sur place de ses réponses.

t, ,eporrr. à ces questtons doit être fourrue en vetsions confidentielle et publique.

Afin d'obtenir les tnformatrons nécessaires à son enquête en ce qur conceme les producteurs-
exportateurs, le Ministère enverra des questionnaires aux producteurs-exportâteurs retenus dans
l'échantillon. Ces detniers devtont, sauf indication contraire, renvoyeï le questionnaire dûment
rempli dans le délai rndiqué dans ledrt questronnaite. Toute demande de prorogatron de ce délat
devra exposer des raisons valables.

Le dtoit anudumping susceptible d'êtte appliqué aux importations pïovenant des producteurs-
exportateurs ayant coopéré non retenus dans l'échantillon (il s'agit des sociétés qui ont accepté
d'êtte incluses dans l'échantilion mais n'ont pas été sélectionnées) ne dépassera pas la maïge
moyenne pondétée de dumprng établie pour les producteurs-exportateurs inclus dans
l'échantillon.

6.2 Enquête auprès des rmportateurs

Les impotateuts du ptoduit objet de l'enquête sont invités à participer à l'enquête.

Étant donné le nombte qur pourrait être élevé d'importateurs concerllés par la présente enquête
et afin de pouvoir achevet ladite enquête dans les déIais prescrits, le Mirustère peut limiter à un
nombte raisonnable les impotateurs qü seront soumis à l'enquête en sélectionnant un
échanti1lon.

Âfin de pelmettre au Mrnistère de décrder s'il est nécessaire de recourir à l'échantillonnage, tous
les impotateurs ou leurs reptésentants sont invités à se faire connaître auprès du Ntinistère et ce,
dans les 15 jouts suivant la date d'ouverture de l'enquête (sort au plus tard le vendredi 03,uin
2016) en fournissant les informations reqüses ci-après :

1) Le nom, adresse, adresse électronique, numéros de téléphone, de télécopieur ainsi que le
nom de la personne à contacter en cas de besotn ;

2) Le chiffre d'affaires total de r.otre société en drrhams ;

3) Les importations au Maroc du prodüt objet de l'enquête en volume (m'z) et en valeur
(dirhams) âu cours de la pédode 1"' janvier 2015 au 31 décembre 2015 ;

4) Les ventes, sur le marché marocain, du produit objet de l'enquête rmpoté d'Espagne ;

5) Les activités précises de l'entrepdse en relation avec la fabricatton du prodüt considéré ;

6) Les noms et activités ptécises de toutes les entteprises liées particrpant à la productron et/ou
à la vente (à l'exportation et/ou sur le marché rntérieur) du prodüt consrdéré ;

7) Toute autre information pouvant aider le Ministère à déterminer la compositron de
l'échantillon.

La téponse à ces questions doit êtte fourrue en versions confidentielle et publique.

Afin d'obtemr les rnformauons nécessaires à son enquête, le Ministère errvefia des questionnaires
aux importateurs retenus dans l'échantillon. Ces derniers traflsmettront au Ministère le
quesüonnaire driment rempli dans le délai indiqué dans ledit questronnaire. T
prorogation de ce délai devra exposer des raisons valables.
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6.3 Enquête auprès des producteurs nationaux

En r,'ue de détermrnet si l'rndustrie nationale subit un dommage, les producteurs nationaux
fabriquant le produit objet de l'enquête sont rnvités à participer à l'enquête du Ministère.

Afin d'obtemr les informauons nécessaires à son enquête, le Ministère enveïra des questronnaites
aux producteurs nationaux coflnus (SUPER CERAME, FACENL{G, MULTI CER {ME,
CRISTAL. CER {ME, GHORGHIZ CERAME). Lesdrts ptoducteurs nationaux doivent
renvoyer le questionnaire driment rempLi dans le délai indiqué dans ledrt questionnaire. Toute
demande de prorogation de ce délai devra exposer des raisons valables.

Les producteurs nationaux, nofl mentionnés ci.-dessus désireux de paticiper à l'enquête, sont
invités à ptendre contact avec le Ministère et ce, dans les 15 jours süvant la date d'ouverture de
l'enquête (soit au plus tard le vendredi 03 juln 2016) af::r' de se fate connaître et de demander un
questionnaire.

7. Défaut de coopération

Lorsqu'une partie intétessée ne fourrut pas les rensei.gnements demandés dans les déiais et selon
les formes prér,'ues dans les questionnaires, ou tefuse l'accès aux renselglrements nécessaites ou
entrâve le détoulement de l'enquête de manière significative, les conclusions prélrminairs5 eu
finales, posiuves ou négatives pourront être étabiies sur la base des meilleurs renseignements
drsponibles.

8. Renseignements confidentiels

Les rensei.gnements fournis à titre confidenuel par une parie sont, sur expositron des raisons
valables, ttaités comme tel pat le Mrnistète et ne seront divulgués sans l'autorisation expresse de
la partie les ayants fournis.

La parie qui fournit des renseignements confidenuels, est tenue d'en foumir la version non
confidentielle ou le cas échéant des résumés non confidenaels suffisamment clarrs pour pouvorr
êtte rendus publics. A défaut de tels résumés ou si ces résumés ne sont pas suffi.samment clairs
pour permettre de comptendre 1a substance des renseignements fournis à trtre confidentiel et si la
parae n'a pas exposé de raisons valables, le Ministère peut ne pas prendre en compte lesdits
renseignements.

9. Audition publique

Dutant l'enquête, le Mirustère peut organiset une audition publique, d'office ou sui demande,
pour permettre aux parties intétessées ayant des intétêts contrafues de se rencontrer, de présentet
les thèses opposées et de défendre leurs rntérêts.

Si l'orgamsation d'une audition publique sera coflvenue, le Ministère informera les parties
concernées de sa date et des modalités de son organisation en temps voulu.

L0. Périodes d'enquête

La période de collecte des données aux fins de la détermtnatron de l'existence du dumping s'étale
du 01 janvret 2015 au 31 décembre 201,5.

La pétode de collecte des données aux fins de l'évàluauon du dommage s'étale du 01 janvier
2011 au 31 décembre 201.5.

1L. Calendder de l'enquête

Conformément à l'article 27 de la loi no15-09 relauve aux mesures de défense commerciale,
l'enquête sera tetminée dans les 1,2 mois qü süvent la date d'ouverture visée au paragraphe 1 du
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Des mesutes provisoires peuvent être imposées si les condruons d'imposiuon de la mesure
ptovisoire sont réunies et ce, sur la base d'un rapport préliminaue de l'enquête ayant déterminé à

utre préliminaire l'existence du dumping, du dommage et du lien de causalité.

12. Adresse à laquelle les paties doivent faire parvenir leurs correspondances

Les téponses aux questionnaires, les observations, commentaires, et demandes des parties
intéressées. doivent être soumis (en versions confidentielle et pubüque) aux coordonnées ci-après,
en mentionnant le nom, l'adtesse postale, l'adtesse du courder électronique et les numéros de
téléphone et du télécopieut de la partie qui les soumet.

Royaume du Maroc

Ministère délégué auprès du Ministre de l'Industrie, du Commerce, de l'Investissement
et de l'Economie Numérique chargé du Commerce Extédeur

Ditection de la Politique des Echanges Commerciaux

Immeuble Parcelle 14, sis au Centre d'affares Aile Nord, Boulevard Ertyad, Hay Riad, Rabat

T é1. :+212 537 .7 0.1,8.46

Fax : -1212 537 .l 2.7 1.50
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